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EXPOSÉ DES MOTIFS

1. Adopté le 20 décembre 2000, le programme pluriannuel (MAP) pour les entreprises
et l'esprit d'entreprise, en particulier pour les petites et moyennes entreprises (PME),
porte sur la période allant du 1er janvier 2001 au 31 décembre 2005 et est doté d'un
budget de 450 millions d'euros.

2. Le MAP poursuit les objectifs suivants:

– renforcer la croissance et la compétitivité des entreprises dans une économie
internationalisée et fondée sur la connaissance;

– promouvoir l'esprit d'entreprise;

– simplifier et améliorer l'environnement administratif et réglementaire des
entreprises, notamment pour favoriser la recherche, l'innovation et la création
d'entreprise;

– améliorer l'environnement financier des entreprises, en particulier pour les PME;

– faciliter l'accès des entreprises aux services de soutien, aux programmes et aux
réseaux communautaires et améliorer leur coordination;

– soutenir la mise en œuvre de la Charte européenne des petites entreprises à
l'échelon communautaire.

3. Le MAP fait appel à trois types d'instruments de mise en œuvre:

– l'échange d'expériences et l'identification des bonnes pratiques entre les États
membres;

– le fonctionnement d'un réseau d'Euro-Info-Centres offrant des services et des
conseils sur les questions européennes aux entreprises à travers les régions
européennes;

– la fourniture aux PME, par l'intermédiaire du Fonds européen d'investissement
(FEI), d'un certain nombre d'instruments financiers communautaires.

4. Une évaluation externe du MAP a été menée par des experts indépendants. Il en
résulte que le MAP a atteint ses objectifs globaux et que ces instruments de mise en
œuvre ont été efficaces:

– Les instruments financiers communautaires en faveur des PME ont contribué avec
succès à faciliter l'accès des PME au financement. Ils comblent des lacunes
reconnues du marché et remédient aux déficiences du marché qui continueront
d'exister malgré l'intégration des marchés des services financiers. Cependant, les
évaluations ont montré que le fait d'axer les instruments financiers
communautaires en faveur des PME de façon excessive sur des secteurs spéciaux
de l'économie ou sur certains objectifs politiques peut limiter leur acceptation sur
le marché. En outre, il conviendrait d'accroître la visibilité des instruments
financiers communautaires. Le rôle du FEI dans la mise en œuvre de ces
instruments financiers communautaires en faveur des PME, fondée sur
la demande, a été considéré comme une bonne pratique.
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– Les évaluations ont confirmé le rôle positif du réseau des Euro-Info-Centres dans
la fourniture de services de soutien aux PME. Cependant, les experts ont proposé
de renforcer le rôle transversal du réseau des Euro-Info-Centres dans la fourniture
du programme, par exemple, dans la diffusion des activités et des résultats du
programme.

– De l'avis des experts, il conviendrait de cibler davantage l'échange d'expériences
et l'identification des bonnes pratiques entre les États membres en vue d'améliorer
l'environnement propice à l'esprit d'entreprise et aux entreprises. De même, le
suivi des activités à posteriori menées par les États membres pourrait en améliorer
l'efficacité.

5. La mise en œuvre du MAP a fait l'objet d'évaluations périodiques, notamment le
programme Joint European Venture (JEV) qui faisait partie de l’ initiative
"Croissance et emploi" adoptée par le Conseil en 1998 et qui a été intégré dans le
MAP fin 2000, sans faire toutefois l’objet d’un budget supplémentaire. Le rapport
d'évaluation de 2003 relatif à l'initiative "Croissance et emploi" a mis en évidence un
médiocre rapport coût-efficacité et une faible demande du marché pour le
programme JEV et a incité la Commission à proposer une modification du MAP pour
mettre fin au programme JEV. La modification correspondante a été adoptée par une
décision du Parlement européen et du Conseil du 21 juillet 20041.

6. Une consultation publique relative aux éléments éventuels d'un futur programme de
soutien à l'esprit d'entreprise et à la compétitivité des entreprises, destiné à succéder
au MAP, a été réalisée par la Commission entre mars et mai 2004. Cette consultation
a révélé un soutien important en faveur d'une base plus large pour l’analyse des
politiques publiques, le développement et la coordination ainsi qu'en faveur de
mesures spécifiques visant à aider les entreprises à être compétitives et innovantes.

7. Le programme proposé pour succéder au MAP aurait dû commencer en 2006, au titre
des perspectives financières actuelles, et prendre fin en 2010, la date cible pour la
réalisation des objectifs ambitieux fixés par l'agenda de Lisbonne. Le défi du
nouveau programme serait donc de contribuer à la compétitivité d'une manière plus
globale que dans le cadre du programme pluriannuel. À la suite de l'évaluation et de
la consultation publique, la Commission a décidé qu'un programme-cadre aurait le
plus grand potentiel pour stimuler l'innovation et la compétitivité. La Commission a
donc proposé, dans une communication du 14 juillet 20042, de préparer un tel
programme-cadre dans le contexte des nouvelles perspectives financières
(2007-2013). Le programme-cadre fournira les moyens et les instruments permettant
de mettre en œuvre les politiques dans plusieurs domaines influant sur la
compétitivité européenne. Il s'agirait notamment:

– d'améliorer l'environnement des entreprises (l'accès au capital d’investissement, la
mise en place de réseaux électroniques sécurisés, la fourniture effective de
services aux entreprises à l'échelon communautaire et la modernisation des
services grâce aux TIC);

                                                
1 JO L 268 du 16.8.2004, p. 3-5.
2 COM(2004) 487 final.
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– de veiller à ce que l'innovation assure la promotion de la compétitivité et soit mise
en pratique au niveau des entreprises (synergies avec les "plates-formes
technologiques" au titre du programme-cadre pour la recherche, écotechnologie,
énergies renouvelables, collaboration avec l'Agence pour une énergie
intelligente);

– de soutenir la politique européenne relative à la compétitivité des entreprises, à
l'innovation, à l'esprit d'entreprise et aux PME grâce à une expertise des politiques
publiques et à la promotion de l'action communautaire.

8. Il n'est pas possible de présenter une proposition de la Commission relative à un
programme-cadre en faveur de l'innovation et de la compétitivité en 2004 qui puisse
entrer en vigueur le 1er janvier 2006. Le programme-cadre en faveur de l'innovation
et de la compétitivité devrait également coïncider avec le 7e programme-cadre de
recherche. En conséquence, les deux nouveaux programmes-cadres devraient prendre
effet consécutivement le 1er janvier 2007.

9. Néanmoins, il importe d'assurer la continuité du soutien communautaire à
l'amélioration de l'environnement, à la croissance et à la compétitivité des
entreprises, et notamment des PME. À cet effet, il convient d'éviter toute interruption
des instruments mis en œuvre au titre du MAP. Dans ce contexte, la Commission
propose de proroger le programme actuel, tel que modifié en 2004, jusqu'au
31 décembre 2006. Cela permettra à la Commission de présenter dans les meilleurs
délais une proposition de programme-cadre communautaire en faveur de l'innovation
et de la compétitivité.

10. En conséquence, la Commission européenne propose:

– de proroger le MAP jusqu'au 31 décembre 2006;

– de majorer le montant financier de référence de 81,5 millions d'euros.
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2004/0272 (COD)

Proposition de

DÉCISION DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL

modifiant la décision 2000/819/CE du Conseil relative à un programme pluriannuel
pour les entreprises et l'esprit d'entreprise, en particulier pour les petites et moyennes

entreprises (PME) (2001-2005)

(Texte présentant de l’intérêt pour l’EEE)

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté européenne, et notamment son article 157, paragraphe 3,

vu la proposition de la Commission3,

vu l'avis du Comité économique et social européen4,

vu l'avis du Comité des régions5,

statuant conformément à la procédure visée à l'article 251 du traité6,

considérant ce qui suit:

(1) Il est essentiel d'assurer la continuité du soutien communautaire aux entreprises et à
l'esprit d'entreprise, en particulier les petites et moyennes entreprises (PME).

(2) Il convient donc de proroger la période de validité de la décision 2000/819/CE du
Conseil7 d'un an jusqu'au 31 décembre 2006 et de majorer son montant financier de
référence de 81,5 millions d'euros.

(3) La décision 2000/819/CE doit être modifiée en conséquence,

DÉCIDENT:

                                                
3 JO C […] du […], p. […].
4 JO C […] du […], p. […].
5 JO C […] du […], p. […].
6 JO C […] du […], p. […].
7 JO L 333 du 29.12.2000, p. 84. Décision modifiée en dernier lieu par la décision 593/2004/CE du

Parlement européen et du Conseil (JO L 268 du 16.8.2004, p. 3).
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Article premier

La décision 2000/819/CE est modifiée comme suit:

(1) À l'article 7, paragraphe 1, le montant financier de référence de 450 millions d'euros
est remplacé par celui de 531,5 millions d'euros.

(2) À l'article 8, la date du 31 décembre 2005 est remplacée par celle du
31 décembre 2006.

Article 2

La présente décision entre en vigueur le jour de sa publication au Journal officiel de l'Union
européenne.

Fait à Bruxelles, le […]

Par le Parlement européen Par le Conseil
Le président Le président
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LEGISLATIVE FINANCIAL STATEMENT

Policy area: Enterprise

Activity: Encouraging entrepreneurship

TITLE OF ACTION: MULTIANNUAL PROGRAMME FOR ENTERPRISE AND
ENTREPRENEURSHIP, AND IN PARTICULAR FOR SMALL AND MEDIUM-SIZED
ENTERPRISES (SMES) (2001-2005)

1. BUDGET LINES + HEADINGS

The following existing budget lines:

010405: Improvement of the financial environment for SMEs;

02020301: Multiannual Programme for Enterprise and Entrepreneurship, and in
particular for SMEs;

02010404: Administrative support;

2. OVERALL FIGURES

2.1 Total allocation for action (Part B):

€ 81.5 million for commitment

This amount represents the budgetary impact of the proposal to prolong the existing
programme, which is due to end on 31 December 2005, for the additional year to 31
December 2006.

2.2 Period of application: 1st January 2006 - 31st December 2006

Payment appropriations may extend beyond the end of the legal base until 31
December 2008.

2.3 Overall multiannual estimate of expenditure:

a) Schedule of commitment appropriations/payment appropriations (financial
intervention) (see point 6.1.1)
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€ million (to three decimal places)
     

2006 2007 2008 Total
Commitment appropriations 74.700   74.700

Payment appropriations 29.880 22.410 22.410 74.700

b) Technical and administrative assistance and support expenditure (see point 6.1.2)

     
2006 2007 2008 Total

Commitment appropriations 6.800   6.800

Payment appropriations 6.800   6.800

Sub-total a+b    

Commitment appropriations 81.500 0 0 81.500

Payment appropriations 36.680 22.410 22.410 81.500

c) Overall financial impact of human resources and other administrative expenditure
(see points 7.2 and 7.3)

Commitments/ payments 8.914 0 0 8.914

TOTAL a+b+c     
Commitment
appropriations

90.414 0 0 90.414

Payment appropriations 45.594 22.410 22.410 90.414

2.4 Compatibility with financial programming and financial perspective
[ X ] Proposal is compatible with existing financial programming.
[..] Proposal will entail reprogramming of the relevant headings in the financial

perspective.
[..] Proposal may require application of the provisions of the Interinstitutional

Agreement.
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2.5 Financial impact on revenue
[X] Proposal has no financial implications (involves technical aspects regarding

implementation of a measure).
[..] Proposal has financial impact.

3. BUDGET CHARACTERISTICS

Type of expenditure New EFTA
contributions

Contributions
from

applicant
countries

Heading in
financial

perspective

Budgetary
lines

Non-comp.

Non-comp

Non-comp

Diff.

Diff

Non-
Diff

(NO)

(NO)

(NO)

YES

YESYES

YES

YES

YES

N° 3

N°3

N°3

01 04 05

02 02 03 01 02
01 04 04

4. LEGAL BASIS

Article 157 (3) of the Treaty establishing the European Community.

5. DESCRIPTION AND GROUNDS

5.1 Need for Community intervention

The objective of the prolongation is to ensure the continuation of the multiannual programme
(MAP) for enterprise and entrepreneurship, and in particular for small and medium-sized
enterprises during the year 2006. The present programme will expire on the 31 December
2005. The prolongation is deemed necessary to ensure continuity of the Community action in
the transition period towards a Community framework programme on innovation and
competitiveness (as proposed in the Communication on the Financial Perspectives 2007-2013
of 14th July 2004, COM(2004)487 final). Moreover, the prolongation will allow the MAP to
coincide with the financial perspectives, which have been established until 2006.

The present proposal for prolongation does not include any modification to Council Decision
2000/819/EC of 20 December 2000 as amended by Decision 593/2004/EC of 21/07/20048 of
the European Parliament and the Council, except for the duration of the programme. As a
consequence an additional year of budget allocation will be established.

5.1.1 Objectives pursued

The objectives and instruments of the Multiannual Programme (MAP) for Enterprise and
Entrepreneurship are set out in the Explanatory Memorandum.

                                                
8 OJ L268 of 16/08/2004, pp. 3-5.
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Problems addressed by the programme

The needs addressed by the MAP derive from the problems enterprises face in all Member
States and participating countries due to:

– Entrepreneurship gap and low rates of growth
The European Union does not adequately exploit its entrepreneurial potential. It fails to
encourage enough people to become entrepreneurs. 45% of Europeans state that they prefer
self-employment (although this varies between 26 and 71% across the EU) compared to 67%
in the USA, and whereas 22% of European citizens have considered starting a business, this
level is 34% in the USA9. Europe generates few start-ups relative to the USA, and after start-
up enterprises demonstrate lower expansion rates. Whereas 30% of Europe’s SMEs declare
growth as their main ambition, too few actually experience substantial growth. All of
Europe’s largest firms at the end of the last decade were already large in 1960. To release
entrepreneurial potential, the EU must take serious steps to make Europe more attractive for
business activity by tackling actively the barriers that restrict the entry of new enterprises in
the market. This concerns in particular seed and start-up financing for enterprises, but also
development capital for their expansion.

One reason for inferior average EU performance is an administrative and regulatory
environment that does not encourage entrepreneurship and innovation. Improving the
environment in which firms operate must therefore be a continuous task and one where the
Commission can assist Member States.

– Difficulties in access to debt and equity finance for SMEs
On the equity side, there is a recognised market gap for venture capital across Europe. It has
been demonstrated that it is simply not rewarding for venture capital funds to invest in
individual deals between 200,000€ and 2,500,000€. The supply of seed and early stage
finance for new and young companies, especially in high tech sectors, is hampered. The main
source of external finance for SMEs remains bank lending. Banks are reluctant to lend to
some types of SME, since returns are perceived as low compared to the required capital
allocation and to the unit handling costs. Furthermore, banks often suffer from “information
asymmetry” when dealing with SMEs. Consequently, many SMEs face problems in obtaining
loans due to their lack of collateral or track record. For micro-loans there is the additional
problem of high processing costs for banks, which can increase their reluctance to lend.
Furthermore, in most of the new Member States and the Candidate Countries there is a low
level of banking intermediation, which restrains the development of the private sector, in
particular SMEs. There are also very few venture capital funds providing seed and early stage
finance in the new Member States.

– Lack of European business support services for SMEs
SMEs have particular difficulties in accessing information about EU legislation or
programmes having an impact on them. It is difficult for them to find out how to access new
markets or to exploit public procurement opportunities offered by the single market. SMEs
lack information on how they could find partners for potential common projects to take
advantage of the single market. In addition, SMEs have difficulties, not only in obtaining

                                                
9 Flash Eurobarometer, Nov 2002.
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information on EU-related issues, but also in voicing their views on EU-related matters, in
particular when they want to provide direct feedback regarding European policies and
initiatives.

Need for Community intervention, particularly in the light of the principle of
subsidiarity

The programme is concerned with issues for which the Community is responsible. It is
designed as a Community instrument in support of actions taken by the Member States - in
other words, responsibility with the Member States is shared. Implementation of the proposed
intervention instruments cannot be adequately achieved by the Member States alone for the
following reasons:

First, the programme provides the framework for networking, exchanges of experience,
know-how and good practices between Member States and other participating countries. This
is by definition based on close cooperation on a European scale. To increase the effectiveness
of this programme element, it will be supported by awareness raising and dissemination, and
other relevant activities.

Second, the programme addresses recognised market gaps preventing SMEs from enjoying
access to appropriate finance, in particular for starting businesses. It also addresses the
difficulties of smaller enterprises, especially micro enterprises, in accessing loans. The
proposed programme is sufficiently flexible to respond to economic cycles and to differences
in the functioning and state of development of the financial markets in the Member States by
providing leverage to respective national intervention (for instance carried out by national
promotional banks).

Third, the programme aims at improving, together with partner organisations in the Member
States, the provision of European business support services related to EU-legislation,
standards and programmes, as well as fostering cooperation (particularly across borders)
between SMEs. These services could not be offered with the same effectiveness and at
affordable conditions for SMEs without Community intervention. Furthermore, the European-
wide network effect achieved by the programme’s business support services could not be
achieved by individual Member States. Without such a network it would be very difficult to
gather direct feed-back from SMEs in different regions and to centralise it in a timely manner
so that it can be used for the definition of policies and initiatives at the EU level.

5.1.2 Measures taken following the evaluation of the multiannual programme for
enterprise and entrepreneurship, and in particular SMEs (2001-2005)

The multiannual programme (MAP) is subject to a number of evaluations, in accordance with
Article 5 (1) of the Council Decision 2000/819/EC establishing the programme. The results of
these evaluations will be taken into account in the implementation of the MAP for the period
of the proposed extension.

Internal evaluations took place in accordance with Article 5 of the MAP Decision in order to
examine the progress made towards the overall objectives of the programme and the
achievement of outputs, results, efficiency and effectiveness of individual actions. The results
of these evaluations were followed up and incorporated into subsequent annual programmes.
This led, for example, to significant improvements in the application of the performance
indicators established by the Programme’s Management Committee.
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A Strategic Evaluation of Financial Assistance Schemes for SMEs, carried out in 2003 by
Deloitte Touche on behalf of DG BUDG identified the Community Financial Instruments of
the MAP for particular praise and endorsed the effectiveness of its design and implementation
methods.

The report of the external evaluation of the MAP was finalised in September 200410. This
mainly looked at the effectiveness, efficiency and sustainability of the programme, at the
relevance of the programme’s objectives, and at the coherence between the measures
undertaken under the programme and its objectives. In their report, the evaluators gave an
overall positive assessment of the programme. It is fulfilling its main objectives and is having
a general positive impact on environment in which businesses operate in Europe. With regard
to policy development, MAP actions generally responded to the needs of the target groups
and achieved their objectives. The Euro Info Centre Network was assessed as effective,
although there is scope for improvement. It was also considered that the Community financial
instruments achieved their objectives by contributing to improve the financial environment
for business. The evaluation recommends:

– Improved consistency between the objectives of the programme and actions carried
out under the programme through a better integrated strategic planning of activities.
Innovation and business co-operation activities could be reinforced, as could links to
other initiatives (e.g.: structural fund and research activities). It also suggested
reinforcing the links between the MAP and the reporting process of the European
Charter for Small Enterprises;

– re-enforcing the transversal role of the EICs;

– improving the visibility of the programme, particularly of the Community financial
instruments. The EICs could provide a valuable resource in improving dissemination.

– a reduction of the overall number of actions, whilst increasing their size and impact.

– increased use of performance indicators in annual implementation reports.

These recommendations may be applied in the context of the current (extended) legal basis
through annual programming measures and do not necessitate changes in the Council
Decision 2000/819/EC. They will also be taken into account in the design of any successor
programme from 2007.

5.2 Actions envisaged and budget intervention arrangements

The MAP will therefore continue, through the extension period, to be implemented through:

(1) Policy analyses, development and coordination in the fields of entrepreneurship and
SMEs through application of the open method of coordination between participating
countries requiring studies, surveys, and publications; awareness raising including
conferences and other events; as well as benchmarking, networking and other relevant
activities. Actions will include support for the representation of SMEs in European
standardisation;

                                                
10 SEC(2004)1460
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(2) Community financial instruments for SMEs: as under the MAP thus far, this will
include investment of the European Investment Fund (EIF) in suitable venture capital
funds; guarantees or counter-guarantees of SME loans, equity and quasi-equity, and
contributions to financial intermediaries specialised in microcredit, and in the case of
shortages of qualified investment and technology staff to deal with SME applications
for venture capital;

(3) European business support services for SMEs: this will include contributions to the
Euro-Info-Centres or bodies hosting them. External technical support structures will
continue to provide support for the EIC network in terms of co-ordination and
auditing;

Target population

The target population consists of all enterprises in the European Economic Area and the
candidate countries, in particular small and medium-sized enterprises (SMEs), and existing
and potential entrepreneurs throughout the participating countries. There are over 25 million
enterprises in the enlarged EU, 99.8 per cent employ less than 250 persons and 93.1 per cent
have less than 10 employees. Some actions are aimed at specific target groups and/or
economic sectors. Business representative organisations and associations, including Chambers
of Commerce, are additional target groups. The target population of each type of action
differs slightly:

– Policy Analyses, Development and Co-ordination

The intermediaries will be national, and (to some extent) regional and local authorities with
responsibility for the development and implementation of SME and entrepreneurship policies.
The final beneficiaries will be enterprises and entrepreneurs at which national, regional or
local measures are directed.

– Community Financial Instruments

The intermediaries will be banks and financial institutions, including venture capital firms and
institutions specialised in microcredit. The final beneficiaries will be start-ups requiring
access to equity to bring their products/services to the market and SMEs lacking sufficient
collateral to gain access to loans, which will be supported via the guarantee schemes,
including microcredits.

– European Business Support Services for SMEs

The intermediaries will be organisations hosting Euro Info Centres. The final beneficiaries
will differ according to the services provided: in the case of promotion and information
services, the potential target group would be a proportion of the 25 million SMEs. As regards
the rendering of specialised assistance on EU-related issues or cooperation matters, the target
SMEs will be those with a vocation and a potential to be active on a cross-border basis.
Evidence suggests that about 8 million SMEs have foreign suppliers and about 5 million are
exporting themselves. Only 3% collaborate with foreign SMEs or have a subsidiary, branch or
joint venture abroad.
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The envisaged budget intervention arrangements are the following:

(1) Contracts and grant agreements following transparent procurement and selection
procedures.

(2) Co-financing (grants) for the c. 310 Euro-Info Centres or partner (“host”)
organisations operating a Euro-Info Centre: each eligible Centre or the partner
organisation receives 25.000€ (amounting on average to 10% of operating costs). The
co-financing will be granted following transparent procedures based on appropriate
criteria.

(3) Technical and administrative support needed for the operation of the Network will
continue to be provided by external contractors.

5.3 Methods of implementation

Budget implementation will be ensured by the Commission in a centralised way:

(1) Policy analyses, development and co-ordination in the fields of Entrepreneurship,
enterprise policy and SMEs will be directly implemented by the Commission.

(2) The Community Financial Instruments will continue to be indirectly implemented
by the Commission via the European Investment Fund and relevant financial
intermediaries. This practice is based on Article 54.2 c) and Article 56.2 of the
Financial Regulation applicable to the general budget of the European Communities.

(3) European Business Support Services for SMEs will be directly managed by the
Commission as provided for in Council Decision 2000/819/EC. The possibility will be
studied of transferring these tasks to an Executive Agency from 2007 in accordance
with Council Regulation EC/58/2003 of 19 December 200211 laying down the statute
for executive agencies to be entrusted with certain tasks in the management of
Community programmes, and in particular Article 3 (1) thereof.

                                                
11 OJ L11 of 16.1.2003, p.1
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6. FINANCIAL IMPACT

6.1 Total financial impact on Part B (over the entire programming period)

6.1.1 Financial intervention
Commitment appropriations in € million (to three decimal places)

 2006 Total
Objective 1: To enhance the growth and competitiveness of
business in a knowledge-based internationalised economy

3.050 3.050

Objective 2: To Promote Entrepreneurship 3.450 3.450

Objective 3: To simplify and improve the administrative and
regulatory framework for business so that research,
innovation and entrepreneurship in particular can flourish

1.300 1.300

Objective 4: To improve the financial environment for
business, especially SMEs

57.300 57.300

Objective 5:To give business easier access to support services,
Community programmes and networks and to improve the
coordination of these facilities

9.400 9.400

Objective 6: Other 200 200

   
   
TOTAL 74.700 74.700

6.1.2 Technical and administrative assistance, support expenditure and IT expenditure
(commitment appropriations)

 Expenditure on Budget Line 02 01 04 04 2006 Total
1) Technical and administrative assistance:   

a) Technical assistance offices (TAO) for operation of the Euro
Info Centres and Euro Info Correspondence Centres network

6.100 6.100

b) Other technical and administrative assistance:

- intra-muros:
- extra-muros:
of which for construction and maintenance of computerised
management systems:

  

Sub-total 1 6100  
2) Support expenditure:  
a) Studies  
b) Meetings of experts 700  

c) Information, publications and audio-visual material   

Sub-total 2 700  
TOTAL 6800 6800
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6.2. Calculation of costs by measure envisaged in Part B (over the entire programming
period)

Commitment appropriations in € million (to three decimal places)

Number of
outputs

Total costBreakdown Type of outputs
(projects, files,

etc.) (total for
years
1…n)

Average
unit cost

(total for
years
1…n)

 1 2 3 4=(2X3)

Expenditure on budget line 02 02 03 01

Objective 1: To enhance the growth and
competitiveness of business in a knowledge-
based internationalised economy

    

Identification of dissemination of good practice
in the incorporation of enterprises into the digital
economy, including development of indicators

Open method
project and

report

6 100 600

Actions to promote adoption of standardisation
by SMEs

Participation
and information

to SME
organisations on
standardisation

bodies

1 350 350

Benchmarking of other issues affecting the
competitiveness of enterprises

 8 100 800

Improve access of crafts and small businesses to
ICT by improved support services; electronic
networking between support organisations,
authorities and small businesses

projects and
reports

7 100 700

Statistical development and analysis Studies and
reports

2 200 400

Studies study 2 100 200

Total: Objective 1    3.050

Objective 2: To Promote Entrepreneurship     
Strategy to promote entrepreneurship Open method

project and
report

10 100 1.000

Identification, exchange and implementation of
good practice through benchmarking, concerted
actions, seminars and conferences, use of
working groups and databases

projects and
reports

8 150 1.200

Statistical development and analysis Studies and
reports

2 275 550

Studies  7 100 700

Total: Objective 2    3.450
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Objective 3: To simplify and improve the
administrative and regulatory framework for
business so that research, innovation and
entrepreneurship in particular can flourish

    

Identification, exchange and implementation of
good practice through benchmarking, concerted
actions, seminars and conferences, use of
working groups and databases

Open method
project and

report

5 100 500

Statistical development and analysis for the
development of the Business Impact Assessment
system for Community legislation

Studies and
reports

2 250 500

Studies for the development of the Business
Impact Assessment system for Community
legislation

projects and
reports

3 100 300

Total: Objective 3    1.300

Objective 4: To improve the financial
environment for business, especially SMEs

    

Organisation of Round Table of Bankers and
SMEs in the candidate countries

   0

Identification, exchange and implementation of
good practice through benchmarking, concerted
action, business angels, seminars, workshops and
conferences, use of working groups and
databases

projects and
reports

3 200 600

Monitoring of the use of the euro by enterprises
and, where necessary, facilitation of the
adjustment process

   0

Statistical development and analysis Studies and
reports

2 150 300

Studies Studies and
reports

2 200 400

Total: Objective 4    1.300

Objective 5:To give business easier access to
support services, Community programmes
and networks and to improve the coordination
of these facilities

    

Ensure effective operation of the Euro Info
Centres and Euro Info Correspondence Centres
network (excludes expenditure on line 02 01 04
04 (see 6.1.2)

Grants to EICs 360 25 9.000

Identification, exchange and implementation of
good practice through benchmarking of support
services

projects and
reports

4 100 400

Promotion of enterprise policy, information,
EURO-info bulletin (excludes expenditure on
line 02 01 04 04 (see 6.1.2))

   0

Total: Objective 5    9.400

Objective 6: Other     
European Observatory for SMEs; publication,
dissemination

   0

Evaluation of the Multiannual Programme Evaluation
report

1 200 200

Total: Objective 6    200
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Expenditure on budget line 01 04 05

Objective 4: To improve the financial
environment for business, especially SMEs

    

ETF-Start up EIF investments
in VC funds

5 3600 18.000

SME Guarantee Facilities EIF (counter)
guarantee

agreements for
SME loans with

financial
intermediaries

30 1200 36.000

Seed Action Capital facility grants 4 500 2.000
JEV*    0

Total    56.000

TOTAL (A + B)    74.700

* JEV has been phased out under Decision 593/2004/EC of 21/07/2004.

Nota bene: Open Method of Co-ordination between participating countries will normally include
expert meetings, analyses, seminars and publications.

7. IMPACT ON STAFF AND ADMINISTRATIVE EXPENDITURE

The needs for human and administrative resources shall be covered within the allocation
granted to the managing DG in the framework of the annual allocation procedure.
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7.1. Impact on human resources
Staff to be assigned to

management of the action
using existing and/or

additional resources (1),
(2) Description of tasks deriving from the actionType of post

Number of
permanent

posts

Number of
temporary

posts

Total

 

    
    

A 28 10 38
B 12 1 13
C 16 6 22

    
    

Officials
or
temporary
staff

 

   

Preparation of the work programme, launch of calls
for tenders and/or proposals, evaluation of the
tenders/proposals, negotiation of and monitoring of
contracts, monitoring and evaluation of the
programme and reporting, technical and financial
monitoring of the projects and contracts, monitoring
of the implementation of the programme, information
and programme promotion actions, coordination
between other Community programmes and EU
Member State initiatives, relations with the
Committee, links to the institutions regarding the
implementation of the programme, monitoring.
3 A-grade and 3 B-grade officials are employed in DG
ECFIN to monitor and co-ordinate the execution of
the Community financial instruments via EIF

Other human
resources

    

Total 56 17 73  

(1) The estimates provided in the above table are based on current human resources
involved in management or co-ordination of MAP actions. The figures exclude human
resources from horizontal resources services.

(2) At present 67 people (equivalent full time) are involved in implementing the
multiannual programme for enterprise and entrepreneurship (2001-2005) within DG
Enterprise (35 grade A, 10 grade B and 22 grade C). In addition, central support
services for the Euro-Info-Centres Network (as provided for by Council Decision
2000/819/EC on the MAP) employ 52 people in benefit of the Network. 6 further staff
members (3 grade A; 3 grade B) work in DG ECFIN on the execution of the
Community financial instruments for SMEs by the EIF requiring monitoring during
and beyond the programme duration on the Commission side.

7.2 Overall financial impact of human resources

Type of human resources Amount (€) Method of calculation *
Officials: 56     
Temporary staff: 17 7.884 €million 73 x €0.108 million per annum
Other human resources (specify budget line)     
- ENDs  0 x € 0.0445 million p.a.
- Auxiliaries

 

 0 x € 0.0870 million p.a.

Total 73 7.884 €million   

The amounts are total expenditure for twelve months.
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7.3 Other operating expenditure deriving from the action
Budget line
(number and heading) Amount (€million) Method of calculation

Overall allocations (Title ex-
A7)

  (Annual extimates based on previous years
experience)

ex-A0701 - Missions 0,200 € million €800/mission x 250/year
ex A07030 - Meetings 0,400 € million €800/meetingx25exp./meetgx 20/year
ex A07031 - Compulsory
committees12

0,080 € million  €800/meetingx32exp./meeting 3/year

ex A07032 - Non-compulsory
committees
ex A07040 - Conferences 0,350 € million  
ex A0705 - Studies and
consultations

   

… Other expenditure (specify)    
Information systems (ex-A-
5001/A-4300)

  X

Other expenditure - Part A
(specify)

  X

Total 1,030 € million  

The amounts are total expenditure for 12 months.
I. Annual total (7.2 + 7.3)
II. Duration of action
III. Total cost of action (I x II)

8.914 €million
1 year
8.914 €million

8. FOLLOW-UP AND EVALUATION

8.1 Follow-up arrangements

Following the adoption of this Decision, the management of the programme actions will
continue to be based on an annual programming cycle. The Commission will establish, in
consultation with the Enterprise Programme Management Committee (EPMC), the 2006
annual work programmes including specific, appropriate and coherent performance indicators
for the deliverables (quality and quantity), implementation and effectiveness. Each action will
be explicitly linked to one or more stated objectives of the programme.

The performance of the programme will be scrutinised by the Management Committee which
will meet 3 or 4 times in the year. As has been the case thus far, the EPMC will receive an
annual Implementation Report, covering implementation and budget execution. The
Implementation Report will also be made available to the European Parliament and general
public.

8.2 Arrangements and schedule for evaluation

An independent external final evaluation of the actions carried out under the MAP has been
carried out in accordance with Council Decision 2000/819/EC (Article 5) and will be
transmitted to the European Parliament and the Council. The recommendations of the
evaluation will be taken into account in the proposed period of extension.

                                                
12 Enterprise Policy Management Committee (EPMC)
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9. ANTI-FRAUD MEASURES

(Article 3(4) of the Financial Regulation: "In order to prevent risk of fraud or irregularity,
the Commission shall record in the financial statement any information regarding existing
and planned fraud prevention and protection measures.")

There are no (internal or external) audit reports giving raise to indications for fraud under
the activities undertaken in pursuance of Council Decision 2000/819/EC.

Verification before payment of subsidies or the delivery of services and studies ordered and
carried out by Commission services will take place, taking into account the contractual
obligations and the principles of economy and sound financial and global management. All
contracts, conventions and legal undertakings concluded between the Commission and the
beneficiaries under the programme foresee the possibility of an audit at the premises of the
beneficiary by the Commission’s services or by the Court of Auditors, as well as the
possibility of requiring the beneficiaries to provide all relevant documents and data
concerning expenses relating to such contracts, conventions or legal undertakings up to 5
years after the contractual period. Beneficiaries are subject to the requirement to provide
reports and financial accounts, which are analysed as to the eligibility of the costs and the
content, in line with the rules on Community financing and taking account of contractual
obligations, economic principles and good financial management.


